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DÉLIBÉRATIONS 


ET  REMONTRANCES 

Du  Corps  de  la  Noblejfe  de  Provence^ 

\ 

Du  17  Août  1788,  le  Bureau  convoqué 
Sc  aiïemblé  dans  la  forme  prefcrîte  par  la  Dé- 
libération de  rAfTemblée  Générale  du  3 Juin 
1787  , 8c ufanî  du  pouvoir  y porté,  dansTHo- 
tel  de  M.  le  Comte  de  Porrieres , Syndic  en  exer- 
cice , attendu  que  les  clefs  du  Couvent  des 
Carmes  , où  la  Judice  s’exerce  par  MM,  de  la 
Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aides,  8c 
où  la  NoblefTe  eft  dans  Tufage  de  s'aflTembler  , 
ont  été  fequellrées  par  MM.  les  CommifTaires 
du  Roi , qui  ont  procédé  aux  Enrégiftremens 
Militaires  le  8 Mai  dernier. 

A laquelle  AfTemblée  ont  été  préfens  MM. 
le  Marquis  de  Pallis  ; le  Marquis  de  Grimaldi  ; 
le  Marquis  de  SufFren  Saint-Tropez  ; le  Comte 
de  GalifFet;  le  Baron  d’Ollieres  ; de  Demandolx 
la  Palu  ; de  Demandolx  laPalu  , fils  ; de  Tho- 
ron  de  la  Robîne  ; le  Marquis  de  PERan^ 
Parades  ; le  Marquis  de  Caftellane  Mazau- 


gués  ; de  Reinaud  d’Allein  ; de  Ravel  d’Efcla- 
pon  ; le  Baron  de  Glandevès  ; le  Marquis  de 
la  Fare  ; de  Faudran  Taillade  ; le  Vicomte  de 
GrafTe;  Dumuy  Félix;  de  Rognes;  le  Mar- 
quis de  Marignane  ; le  Marquis  de  la  Valette  ; 
le  Marquis  de  Blaccas  d’Aups  ; le  Comte  de 
Sade;  le  Comte  de  Caflellane  Majadre;  le 
Marquis  de  Gourdon  ; le  Marquis  de  Vento  des 
Pennes  ; le  Comte  du  Bar  ; le  Marquis  de  Pa- 
nilTe  ; d’Albertas  Jouques  ; d’Efcragnolles,  1® 
Marquis  de  Vauvenargues  ; le  Marquis  de  Pier- 
refeu. 

Et  avec  eux  M.  le  Comte  de  ' Porrieres, 

M.  Gaffier,  Syndic  de  Robe. 

Il  a été  repréfenté  , que  depuis  l’enrégiflre- 
ment  Militaire  des  , nouveaux  Edits  , fait  le  8 
Mai  dernier  , les  Cours  Souveraines  du  Royau- 
me ont  toujours  relie  dans  l’état  de  fiifpenlion, 
&C  de  cette  forte  d’interdit  qui  s’y  trouvoit  pro- 
noncé : 

Que  Meffieurs  les  Syndics , chargés  d’écrire 
a Sa  Majellé  pour  lui  repréfenter  les  préjudi- 
ces qui  en  réfultent  , ont  exécuté  les  ordres 
de  la  NoblelTe  : 

Que  la  lettre  écrite  à ce  fujet  fut  adrelTée 
à MM.  les  Syndics  Sc  Députés  qui  fe  trouvent 
à Paris , & qui  furent  admis  à l’honneur  d’en 
faire  la  préfentation  au  Roi  ; 
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Que  SaMajefté  les  accueillît  favorablement,  ,, 
Sc  leur  promit  d’avoir  égard  aux  réclamations 
de  la  NoblefTe  , dans  le  cas  où  elles  feroient 
trouvées  juftes  & fondées  : 

Qu’il  n’en  fut  jamais  de  plusintérclTantes , 
foit  pour  la  Nation  en  général , foit  pour  la 
Province  en  particulier,  que  celles  quifàifoient 
la  matière  de  cette  lettre  , dans  laquelle  MM. 
les  Syndics  avoient  réuni  le  développement  des 
principes  locaux  & conilitutionneis  de  Proven» 
ce , avec  le  tableau  de  la  douleur  générale  Sc 
de  la  mifere  publique  , produites  par  lés  nou- 
veaux Edits  & par  tout  ce  qui  les  a fuivis  : 

Que  l’objet  de  ces  réclamations  eli  autr.nt 
National  que  Provençal  : 

Que  les  Députés  de  la  NobîeiTe  de  Bretagne, 

chargés  par  leurs  infl:ni6l:ions  de  préfenter  au 

Roi  lui-même,  les  droits  Sc  la  douleur  de  leur 

Ordre  , n’ont  pu  fe  procurer  accès  auprès  de 

Sa  Majellé  , ik  qu’ils  gémiflent  dans  Tétât  d’une 

captivité  condamnée  par  les  Loix  proteclriees 

des  droits  & de  la  liüerté  des  Citovens  : 

/ 

Qu’ayant  été  annoncé  au  pays  de  Provence  , 
que  le  Gouvernement  étoit  âblolument  attaché 
à Texecution  des  nouveaux  Edits,  TAfTemblée 
intermédiaire  renforcée , repréfentant  tous 
les  Ordres  de  la  province  , avoir  délibéré 
Juin  dernier  une  oppohtion  à la  tranfciiptioa 
illégale  des  nouveaux  Edits  ; 
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Que  celle  du  Bureau  de  la  Nobl^ÏÏe,  tenue 
le  I r du  même  mois , avoit  aufîî  délibéré  l’op-^ 
pofiiion  de  l’Ordre  , tant  à la  tranfcription  illé- 
gale des  nouveaux  Edits  , qu'au  fond  de  leurs 
diipofitions  : 

Que  ces  Edits  ne  font  pas  revêtus  du  carac- 
tère conliiiurif  de  la  Loi  , & que  leurs  difpo- 
fî rions  principales  font  inconciliables  avec  les 
contrats  folemnels  paffés  entre  les  Rois  de 
France  & la  Nation  Provençale  : 

Que  ces  contrats  , auxquels  il  ne  peut  être 
déîogé  , établïiTent  fur  des  bafes  inébranlables, 
les  droits  Si  les  devoirs  reipecèifs  du  Souverain 
& des  fu  jets: 

Que  cette  oppofiiion  de  l’Ordre  de  îa  No-^ 
blefTe  a été  préfentée  deux  fois  au  Gouver-^ 
îiement , par  la  rémiffion  de  l’extrait  de  la 
Délibération  qui  la  renferme  , rémîfîion  faite 
fucceffivement  par  MM  les  Syndics  , à la  tête 
de  rOrdre  , à M.  le  Marquis  - de  Miran,  & à 
M.  le  Comte  de  Caraman  ;• 

Que  cette  cppofitîon,  îégitimement  délibérée 
& notidée^  n’a  pu  recevoir  d’atteinte  par  un 
iîmple  Arrêt  du  Confeid  tel  que  celui  du  2,0  Juin 
dernier,  qui  ne  peut  avoir  entendu  renfermer 
fous  le  nom  de  Délihéraûon  des  Corps  & Com^ 
munautés  , celle  d’un  Ordre  faifant  partie  inté^ 
grante  des  Etats , 6c  ayant  peur  bafe  la  voie- 
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légale  d’une  oppofitioii  fur  laquelle  Sa  Majefté 
n’a  pas  encore  ftatué  : 

Que  d’ailleurs  Toppofition  eft  une  vdîe  de 
droit , dont  le  libre  exercice  entre  dans  l’orga- 
nifation  de  toute  Monarchie  , c]iii  ne  fauroit 
fublifler  fans  le  maintien  des  Lolx  conj[];itunon>* 
neiles  que  le  Souverain  doit  protéger  & qu’il  ne 
peut  pas  détruire  : 

Qu’on  ne  peut  anéantir  une  oppolition  légale, 
fans  en  connoîrre  les  moyens , de  fans  les  avoir 
pefés  dans  la  balance  des  Loix  ^ de  la  Juliice^ 
^qüe  fl  roppofition  eft  fondée  , on  ne  peut  fe 
difp enfer  de  l’accueillir.  SM’oppofant  fe  trom-^ 
pe  , il  faut  l’éclairer  & condamner  fon  erreur 
avec  connoilTance  de  caufe , & non  lui  fermer 
la  bouche  par  des  aâres  d’autorité,  ou  non  revê- 
tus de  la  forme  légiflative  : 

Que  le  fîlence  impofé  à la  Magiflrature  par 
les  ordres  les  plus  ablolus , redouble  l’obligation 
dans  laquelle  la  NoblefTe  fe  trouve  de  faire  pai> 
venir  aux  pieds  du  Trône  le  cri  d’une  Nation 
défefpérée  : 

Que , dans  1 état  adluel  des  çh  ofçs , le  Royau-î^. 
me  entier  elf  en  fouffrance , par  la  ceiTation 
de  toute  Juilice  : v 

Qu’une  foule  de  familles  , formant  dans  l’E- 
tat une  clafTe  importante  & nombreufe , y perd 
même  les  moyens  de  fubnflance , & que  toutes. 


les  fortunes  font  ou  renverfées , ou  ébranlées , 
ou  menacées  par  les  nouveaux  Edits  , dont 
rexécutioiiiie  pourroit  qu’opérer  les  plus  grands 

défâü res  : - ' 

Que,  pour  comble  de  calamite  > des  gens 
du  Tiers  paroiiTeiit  s’être  fervis  de  ces  mal- 
heureufes  circonllances  pour  femer  des  germes 
de  diviüon  entre  les  divers  Ordres  , au  fujet 
des  contributions  aux  charges  publiques  : 

Qu’il  faut  defirer  , & qu’il  y auront  lieu  d’ef- 
pérer  que'ces  germes  funelbes  feront  étouffés 
par  la  fageffe  des  Adminiflrateurs  refpeaifs  , 
& par  l’efprit  d’union  d harmonie  qui  cori-^ 
tinuera  de  régner  entre  tous  les  Ordres  : 

Qu’il  efl  à préfent  notoire  & de  toute  certi- 
tude , que  la  Cour-Pléniere  eft  de  tous  les 
établiil'emens  , le  plus  inconidtutionnel  & le 
plus  contraire  aux  droits  de  la  Monarchie  Fran- 
çaife,  même  dans  les  Provinces  non-capitulées^ 
& quelle  peut  bien  moins  encore  exifter  , foie 
dans  les  Provinces  de  capitulât  on,  foit  fur-* 
tout  en  Provence  , où  la  réunion  n a éie  faite 
que  fous  la  condition  teflamentaire  confentie 
Sc  ratifiée  par  la  Nation  , que  les  du'oitsdu 
feroient  toujours  confervés , & qu’en  devenant 
Français , les  Provençaux  formeroient  tou- 
jours uue  Nation  eniiere , indépendante  ôc 
non-fubalternée  ; 
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Que  1 etabiiflèment  des  Grands-BainiagesTe- 
roit  contraire  aux  Loix  de  la  Monarchie  °puif- 
qu’il.priveroit  la  partie  de  la  Nation  là  plus 
nombreufe,  du  retnede  de  l’appel  établi  au 
Parlement  , Tribunal  protecteur  & commun 
à tous  les  Membres  de  la  Nation  5 qu’il  intro- 
duiroit  entre  les  deux  premiers  Ordres  §c  le 
Tie«  , une  djftin6i:ion  qui  dége'néreroit  en 
avililTement  & fervilité  pour  les  Membres  de 
ce  troificme  Ordre,  qui  feroient  privés  du  re- 
cours  au  Parlement  dans  les  objets  les  plus  in- 
téreflans  pour  eux,  dans  ceux  qui  touchent  à 
l'honneur  & à la  vie^  que  les  Préfidiaux  ne 
peuvent  non  plus  être  établis  en  Provence; 
qu’outre  les  raifons  de  localité  qui  repoufTenà 
cet  établilTement,  comme  celui  des  Grands- 
Bailliages,  ilexifte  à cet  égard  un  contrat  en- 
tre le  Roi  & la  Province  , qui  fît  en  163  a 
les  plus  grands  facrifices , pour  conferver  à 
tous  les  Sujets  du  Pays  le  droit  précieux  de  ne 
pouvoir  être  jugés  en  dernier  reflbrt  & dans 
toutes  leurs  caufes,  foit  criminelles,  foit  civi- 
les, que  par  les  Cours  locales: 

Que  dès-lors  il  ne  relie  plus  dans  ces  nou- 
veanx  Edits  que  quelques  détails  particuliers 
fur  inftrnaion  des  procès  criminels.  - 
Qu’il  feroit  très-facile  de  s’entendre  fur  ce 
point,  après  le  rétablifl’ement  de  l’ordre,  dans 
des  conférences  avec  les  Magillrats  du  Royau- 
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me  les  plus  verfés  dans  ces  matières  & les  plus 
capables  de  donner  des  lumières  pour  amé- 
liorer cette  partie  importante  de  l’Admi* 
niftration,  & pour  en  faire  cefler  les  abus, 
s’il  s’en  trouve;  que  les  grandes  Ordonnances 
faites  fous  Louis  le  Grand , avoient  été  prépa- 
rées dans  de  pareilles  conférences,  où  la  Na- 
tion étoit,  en  quelque  maniéré,  repréfentée 
par  l’elite  des  gens  inftruits , & qu’il  en  fortit 
des  modèles  de  Juftice  & de  Legiflation . 

Que  les  Juftices  des  Seigneurs  font  partrî- 
moniales;  que  le  droit  de  les  faire  exercer  l’eft 
aufli  ; que  les  Seigneurs  ne  peuvent  qu’en  etre 
jaloux , par  les  avantages  évidens  que  le  peu- 
pie  eii  retire  t 

Que  le  Gouvernement  annonce  la  co^nvocâ- 
tion  procliaine  des  Etats-Generaux  ^ cju  eii 
conféquence,  & en  force  de  la  réîerve^qul 
étoit  de  droit  pour  tous  les  cas  extraordînattes, 
Sc  qui  eft  littérale  dans  la  Délibéranon  des 
derniers  Etats-Généraux  du  Pays  , pour  îe^cas 
qui  fe  préiente , rAfT’emblée  trouvera  peut-être 
à propos  de  demander  que  les  prochains  Etats 
de  Provence  foient  convoqués  dans  la  forme 
ancienne  d’Erats-Pléniers,  & non  réduits , de- 
luande  foncièrement  juhe  , & qui  ne  peut  qu  ê- 
tre  favorablement  accueillie  dans  lés  circonf- 
tances  préfentes. 

^ Sur 
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Sur  quoi  rAiïeniblée , pénétrée  des  fentî- 
mens  qui  font  de  la  Nobleffe  Françaife  le 
foucien  de  îa  Monarchie  autant  que  celai  de 
la  Patrie,  prenant  en  confidération  les  motifs 
ci-devant  expoiés  , & principalement  l’état 
_où  fe  trouve  les  premiers  Députés  de  la  No- 
blefîè  de  Bretagne  , & l’abus  des  ordres  arbi- 
traires dont  ils  éprouvent  la  rigueur,  plaçant 
fa  confiance  dans  la  bienfaifance  de  Sa  Ma- 
jefté  8c  dans  fon  amour  pour  la  Jiiilice,  a una- 
nimement délibéré  , qu’il  lui  feroit  inceiïam- 
menc  adrefTé  de  très  humbles  & très^ref- 
pedueufes  'Remontrances , par  lefquelles  il 
fera  demandé  au  nom  de  l’Ordre  : i.°  la  li- 
berté de  MM.  les  premiers  Députés  de  la 
Noblefle  dé  Bretagne  , enfemble  l’exécution 
des  Loix  anciennes  , qui  protègent  celle  des 
Citoyens,  6c  une  Loi  nouvelle  qui,  gararilTant 
les  droits  individuels  de  chaque  Membre  de  la 
Patrie , les  mette  à l’abri  des  ordres  & détentions 
arbitraires  qui  peuvent  attaquer  leur  liberté; 
2°  le  retrait  unîverfel  des  nouveaux  Edits,  & 
conféquemment  le  rétablifTement  de  toute  la 
Magiftrature  du  Royaume  ; 3.®  la  convocation 
des  prochains  Etats-Généraux  de  Provence  dans 
la  forme  d’Etats-Pléniers , & non  réduits. 

Et  de  fuite , on  s^eft  occupé  de  la  rédaâ:ion  des 
Remontrances  ci-devant  déterminées  , dont 

B 


le6î:ure  a été  faite  à la  préfenre' AfTemblée  j qui 
^les  a unanimement  approuvées  , en  flataaut 
qu  elles  feroîent  mifes  au  net,  pour  être  revues, 
8c  renvoi  en  être  délibéré  le  2t  du  courant, 
jour  auquel  lapréfente  aura  été  rédig*  e & (ignée 
par  MM.  les  Syndics  aéluels,  fuivant  i’ufage  , 
8c  où  l’envoi  des  Remontrances  fera  délibéré. 
Signés , Le  Comte  de  Porrieres, Syndic  ; Galîier, 
Sindic  de  robe;  & Bertrand,  Grefner. 

Et  advenu  ledit  jour  21  Août  1788  , PAflem- 
blée  convoquée  chez  M.  le  Marqi  is  de  St. 
Tropez  , peur  les  caufes  ci-defLus  , 8c  attendu 
rablence  de  M.  le  Comte  de  Porrieres  : 

' 'P  R É s E N s , 

MM.  le  Marquis  de  Pierrefeu.  Le  Marquis 
de  la  Fare.  De  Demandolx  Lapalu.  Le  Marquis 
dePuylobier.  D^Ffclapon.  Le  Marquis  de  Pa~- 
. rades.  D' Efcragnolles.  Le  Baron  d'Ollieres.  De 
Faudran  Taillade.  Le  Marquis  de  Gourdon.  Le 
Comte  de  Sade.  Le  Marquis  de  Paffis.  Le  Mar- 
quis de  la  Valette.  Le  Viconite  de  Grajfe.  Le 
Marquis  de  Marignane.  / 

Et  avec  eux , M.  de  Suffren  de  St.  Tropet^  , 
Syndic.  M.  le  Comte  de  Galiffet^  Syndic.  MS 
Gajfier  y Syndic  de  robe. 

lia  été  fait  iedure,  tant  de  la  fufdite  Déli- 


ir 

bératîon  du  17  du  courant,  que  des  Remontran- 
ces, délibérées,  rédigées  & mifes  au  net  , & le 
tout  ayant  éré  unanimement  délibéré,  & l’en- 
voi approuvé  , en  chargeant,  tant  M v!.  les 
Syndics  en  Provence  , que  MM.  les  Syndics 
Députés  à Paris,  de  faire  tout  ce  qu’ils  jugeront 
néceiïaire.pour  en  procurer  le  fuccès.  Signés 
SufFren  de  Saint-Tropez  , Syndic  ; Galiffet  de 
Martigues,  Syndic; -Gaffier , Syndic  de  robe;  Sc 
Bertrand,  Greffier  , à VO/iginaL 


R E M O N T R A N C ES 

Dt  la  Nobhjfe  de  Provence  au  Roi,  < 


Sire, 

VOTRE  Fidelle  Noblefîe  de  Provence 
vient  implorer  de  nouveau  la  juftice  & la  bien- 
failance  de  Votre  Majeilé. 

Nous  ne  croyons  plus  avoir  à nous  alarmer 
fur  l’établiffiement  d’une  Cour  Pléniere , ni  fur 
celui  des  grands  Bailliages  & Prélîdiaiix.Il  fau- 
droit  donner  une  Cour  Pléniere  à chacune  des 
Provincts  ajoutées  ccnventionnellement  à la 

\ G 2, 
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Couronne  ; il  fandroit  donner  à cette  même 
Cour,  le  droit  plénier  d’eniegiftrenienr.  Votre 
l'a  reconnu:  Elle  eft  trop  jii fit  & éclai- 
rée pour  permettre  qidon  brife  en  fon  nom  & par 
des  nouveautés  dangereufes,  la  Loi  des  titres 
qui  lient  les  Provinces  8c  les  Nations  à fon  Em- 
pire , & dont  les  aifpofitions  réciproques  & 
corrélatives  , ne  peuvent  périr  d’un  côté,  fans 
rècevoirde  Taiître  urse  atteinte  grave. 

Lox  Erats  du  pays  h 'ont  jamais  regardé  com- 
me praticable,  f éîabiiiîement  des  Préfidianx  en 
Provence  Î1  n’exÜle  aucune  raifon  d'utilité  qui 
pubTe  le  faire  delirer.Il  leroit  plus  que  dangereux 
d accorder  la  Souveraineté  à des  Officiers  d’un 
ordre  inférieur , trop  rapprochée  de  1 état  des 
juiHcîâbies  , êc  prefque  toujours  dominés  par 
i’ambinon  , l’avarice  ^ la  haine  ou  la  faveur. 
Ces  Tribunaux  déjà  flétris  par  l’opinion  publi- 
que qui  ne  fubit  pas  le  joug  de  Pautorité  , ne 
pourroient  jamais  acquérir  la  confiance  des 
Provençaux. 

D’ailleurs , il  exifle  des  Contrats  confentîs 
par  les  augaftes  prédéceffeurs  de  Votre  Ma- 
jeüé,  qui  nous  ont  donné  leur  parole  de  Roi 
qu’il  ne  féroir  jamais  établi  des  Préfidiaux  ç & 
cette  promefTe  fut  le  prix  des  facrihces  impor- 
tans  faits  à cette  époque  par  la  Nation  Proven- 
çale. 


îî 

L’ëtablîiïement  des  Grands-Bailliages  eft  en- 
core plus  inutile  , plus  dangereux,  plus  inconf-, 
titutionnel  en  Provence  , que  celui  des  Pré- 
fid^aux  ; ils  font  repoulTés  par  les  mêmes  mo- 
tifs, tant  dé  localité  que  de  convention  ; ils 
font  de  plus,  contraires  aux  Loix  fondamenta- 
les de  la  Monarchie  , au  droit  qifont  tous  les 
Francs  de  n être  jugés  en  dernier  reiïbrt  , que 
par  les  Parlemens  , qui,  fuivant  la  Déclara- 
tion de  Louis  le  Grand,  du  mois  de  Juillet 
1 644  , forment  h lien  de  tous  les  Ordres,  ' 

L'établifTement  des  Grands-Bailliases  tel 
qu’il  eil  porté  dans  les  nouveaux  Edits,  feroit 
éclorre  entre  les  deux  premiers  Ordres  Sc  celui 
du  Tiers  , une  diftinéfion  humiliante  qui  ne 
produiroît  que  l’aviliiTement  du  dernier  des 
trois  Ordres  de  vgîre  Royaume,  Les  Grands- 
Bailliages  auroient  pour  juftîciables  dans  les 
caufes  criminelles,  toutes  les  perfonnes  du 
Tiers ^ les  caules  des  Clercs  & des  Nobles, 
feroient  jugées  par  le  Parlement. 

Nous  fommes  bien  éloignes,  Si  RE,  de 
vouloir  exclure  ici  la  diftindion  des  rangs  & de 
la  iiaifTance  ; mais  cette  diidinélion  était  réglée 
par  les  anciennes  Loix  du  Royaume  : elle  exis- 
tait d’une  maniéré  légale  8>c  conflitutionnelle. 
Le  Clerc  & le  Noble  pouvoient  réclamer  le 
droit  d’être  jugés  par  la  Grand’Chambre  , ou 
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par  la  Grand’Chambre  &'  la  Tournelle.  Les 
prévenus,  non  privilégiés,  étoient  jugés  par 
la  Chambre  Tournelle;  le  droit  National  exîf- 
toit  tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres  ; tous 
vos  Sujets  jouifFoient  du  droit  inaltérable  Sc  fon- 
damental de  ^n’être  jugés  fouverainement  que 
par  le  Parlement,  fur-tout  dans  les  caufes  ma- 
jeures qui  peuvent  intérefî’er  Thonneur  Sc  la 
vie  : 8c  rétablifîement  des  Grands-Bailliages 
prive  tous  les  Citoyens  de  l’Ordre  du  liers,  8c 
par  ccnféqiient  la  partie  la  plus  nombreufe  de 
la  Nation  , de  ce  privilège  inaltérable,  acquis 
à tout  Français  par  le  droit  de  fa  naifî'ance. 

Ainfi  rétablîîTenient  des  Grands-Bailliages  , 
en  opérant  la  dégradation  des  Cours  Souverai- 
nes , en  conduifant  évidemment  à leur  deftruc- 
îion  , ne  peut  être  regardé  que  comme  une  de 
ces  révolutions  calamiteufes  dont  les  violen- 
tes lecoulîes  peuvent  ébranler  les  Monar- 
chies les  plus  loiidement  établies.  Il  n’en  peut 
réfulter  aucun  bien  pour  l’avenir.  Son  annonce 
‘a  déjà  produit  des  maux  incalculables,  par  la 
conBernation  générale  8c  la  milt-re  publique, 
dont  le  cri  fefait  entendre  d’un  bout  du  Royau- 
me à l’autre. 

Ces  réflexions  défintérefTées , arrachées  à 
votre'  Noblefl'e  de  Provence  par  le  malheur 
des  circonllances  àdluelies , ont  déjà  pénécté 


I ame  jufte  & fenfîble  de  Votre  Majeftd^  elles 
ne  peuvent  manquer  de  produire  le  retrait  de 
toutes  ces  nouveautés,  qui  jettent  une  partie 

de  vos  S-jets  dans  l’alarme , & le  relie  dans  le 

deferpoir.  ' 


Nous  Tommes , Sire 


, — éloignes  de 

croire  que  Votre  Majellé  perfifte  à nous  pri- 
ver du  droit  de  faire  exercer  nos  Julîices.  Cet 
exercice  forme  un  patrimoine  , & Votre  .Tdai ef- 
te  na  cefle  de  déclarer  qu’EIle  ne  vouloir  point 
attenter  aux  propriétés.  Le  vœu  de  la  NoblelTe 
de  Provence  fur  cet  objet,  ell  d’autant  plus 
elTenciel,  que  l’exercice  des  Julîices  loçLes 
étant  onéreux,  les  Seigneurs  n’y  tienneiu  que 
par  le  principe  de  l'attachement  & de  la 
proteaion  qu’ils  doivent  à leurs  valTaux. 
Ces  propriétés  diliinguées,  foit  par  leur  natu- 
re, foit  par  l'ufage  que  votre  NoblelTe  de  Pro- 
vence en  a toujours  fait,  & qu’elle  veut  con- 
tinuer d’en  faire  , font  d'autant  plus  refpeda- 
bles,  qu’elles  forment  le  prix  de  fes  fervices 
vis-à-visfes  anciens  Souverains,  des  monumens 
glorieux  de  leur  reconnoilTance  , & les 
Rois  de  France,  predécell'eur  de  Votre  Ma- 

P'»”» 


Mais  votre  Noblefle  de  Provence  pourroit- 
elle  demeurer  dans  le  lîlence,  quand  elle  fonge 
aulort  qu  éprouvent  les  Députés  de  la  NoblelTe 
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de  Bretagne?  L’unité  de  votre  No’oleffe  dans 
les  Pays  fournis  à votre  Empire  , n a rien  qui 
puiffe  déplaire  à Votre  Majeûé  Cette  union 
L fe  forme  que  pour  la  gloire  de  la  Couion- 
ne  , pour  la  défenfe  du  Trône  , & pour  affurer 
à'  votre  Augufte  Famille  le  plus  bel  héritage  de 

rUnivers.  ^ ^ 

Tout  Gentilhomme  Français  confacie  fon 
exiftence  eniiere  , fa  fortune  8c  la  vie  au  fer- 
vice  de  fes  Rois.  Il  doit  lemêroe  zèle  8c  le  meme 
courage  à la  défenfe  des  Loix  de  fa  Patrie , 
toujours  inféparables  des  vrais  interets  du  Sou- 
verain. Des  relations  plus  intimes  encore  nous 
uniffent  à la  Bretagne.  Les  deux  Provinces  font 
devenues  parties  delà  Monarchie  prefque  dans 
le  même  tenis  8c  fous  les  memes  Loix.  ne 
aucun  de  nous  qui  ne  foliicitât , au  péril  meme 
de  fa  liberté,  l’honneur  dont  les  Députés  de 
Bretagne  n’ont  pas  pu  jouir  , de  vous 
l’hommage  , le  vœu  8c  la  réclamation  de  l Ordre 
dont  ils  font  membres.  Qui  peut.SîRE, 
porter  à plus  jufte  titre  , la  vérité  aux  pieds  du 
Trône,  fur- tout  quand  les  bouches  de  vos 
Magifirats  font  fermées  , fi  ce  n’eft  cette  gene- 
reufe  Nobleffe  , qui  en  fut  toujours  le  plus  ter- 
me  appui , 8c  dont  les  Augultes  Prédéceffeurs  de 
Votre  Majellé  fe  font  entourés  dans  'es J®”* 

les  plus  difficiles?  Comment  votre  NoblefTe 
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ponrroit-elle  remplir  ce  devoir  e/Tentiel , ren- 
du plus  indifpenfabie  par  le  filence  forcé  de  la 
Magiftrature , fi  la  miffion  dont  Elle  honore 

fes  Députés,  les  condiiifoit  à la  perte  de  leur 
liberté  ? 

ta  conduite  des  Députés  de  la  Noblefîè  de 
Bretagne  auroit-elle  déplu  à Votre  Majefté? 
Ah  1 Sire  , toute  la  Nobleffè  de  votre  Royau- 
me garantiroit  la  pureté  de  leurs  intentions. 
Ils  ne  cherchoient  à fe  rapprocher  de  votre 
ugufte  Perfonne,  qjte  pour  éclairer  fa  religion 
ur  les  erreurs  & les  fuites  d’un  projet  novateur 
autant  que  funefte,  & dont  l’explofion  combi- 
née avoir  jeté  tout  votre  Royaume  dans  l’efffdi. 
Ilsvenoient  exp^oferà  fes  yeux  fes  vrais  inté- 
rets,  infeparaoiemenc  liés  avec  ceux  de  la 
Patrie  entière:  oui,  Sire,  les  intérêts  dû 
Trône  & ceux  de  la  Nation  ne  peuvent  que  fe 
confondre.  La  véritable  Monarchie  né  peut 
exilter  que  par  le  maintien  des  di-oits  reLpeftifs 
du  Souverain  & des  Sujets  , mais  fi  danslLar- 
che  des  Députés  de  la  NoblefTe  de  Bretagne  il 
aroit  pu  fe  gliflèr  quelque  erreur  involontaire  , 

& louable  dans  fes  motifs,  la  faveur  de  leur 
mjffion,  celle  des  principes  qui  [l’avoient  déter- 
minée, le  7ele  qu’ils  mettoient  à la  faire  va- 
loir 1 importance  des  objets  qui  en  faifoient  la 
matière  , & leur  refpeâueufe  confiance  dans 
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la  juflice  de  Votre  Majefté,  ne  pouvoient  que 
les  mettre  à Tabri  de  toute  efpece  de  difgrâce. 

Les  coups  funeftes  qui  féparent  les  Citoyens 
de  leur  Patrie  , & qui  les  arrachent  à leurs  fa- 
milles, font  des  attèintes  formelles  & dànge- 
reufes  aux  droits  conftitutionnels  de  vos  Sujets; 
ceux  qui  les  privent  de  leur  liberté  , bleflent 
encore  plus  les  droits  naturels  , politiques  & ci- 
vils de  cette  Nation  franche, généreufe  & figna- 
îée  par-defitis  toutes  les  autres  , par  Ion  amour 
pour  fes  Rois.  11  n’appartient  qu’à  la  Loi  de  dif- 
pofer  delà  perfonne des  Citoyeqj,,  & d’attenter 

\ leurpibcrté. Comment  pourrions-nous  , SiRE, 

diffimuler  à Votre  Majellé  que  les  exils  , les  em- 
prifonnemens  arbitraires  font  des  mfraaions 
de  la  liberté  publique  , 8c  des'  Loix  fonda, 
mentales  qui  la  protègent  ? Cependant  les 
exemples  en  deviennent  tous  leG|ours  plus  nom- 
breux. Votre  Nobkffe,  Sire,  pourroit-elle 
ne  pas  paroître  fenfible  au  fort  qu’éprouve  fous 
fes  yeux  un  Magiftrat  vertueux,  que  toute  la 
France  honore  ? Et  ces  exils,  ces  détentions,  ces 
emprifonnemens,  ré(3rouvéspar  nos  Loix  8c  nos 
droits  , ne  font  que  la  Tuite  des  nouveaux  Edits , 
Sclapreuve  la  plus  énergique  de  la  répugnance  de 
touslesOrdres  de  votre  Royaume  à les  recevoir. 

Les  Cours  Souveraines  de  votre  Royaume 
font  dans  un  état  d’inaâion  défelpérante  pour 


ei  familles  autant  qu-alarmante  pour  l’ordre 
public.  La  ceffation  de  toute  Jullice  Souveraine, 
ajoute  au  tourment  d’avoir  un  procès,  l’impuif- 
fance  ou  tout  plaideur  fe  trouve  de  fortir  dè l’état 
Je  perplexite  dans  lequel  ce  procès  le  jette  Les 
0.x  f^tfans  force  contre  les  débiteurs  demau- 

ioursde?  ï-empîiffent  tous  les 

pu.  des  malheureux  qui  déploient  tout-à-la- 

fo.  da  de  leur  liberté,  & le  défaut  de 
Juftice.  Les  routes  font  infeftées  de  malfaiteurs 

nar  T ^ V l’impunité  , & favorifés 

fes  ® 7 “°«archies  étrange^ 

re  . Ces  maux  deviennent  tous  les  jours  pL 

g ves.  La  mauon  du  Citoyen  honnête  & ver- 

tueux,,c^era.,bieiu6t  d’être  un  afyle  pour  lui. 

a II:  a Votie  Majefté  que  J’exécutioa 
des  npuveaux  Edits , devoit  produire  la  gloirede 
fon  régné  & le  bonheur  de  la  Nation.  Cepen! 
dani  b Nation  entière  en  eft  confternée  & mê- 
me  effrayee  Un  feul  jour  a privé  plus  de  cent  ' 

«us  le  fubiifiance  , alarmé^ 

tous  les  propnetaires  , & glâcé  d’effroi  tou^ 

Sem  e°r"'‘  bienfaifaiites  produi.; 

roient-ellcs  un  pareil  effet  ? ,, Qu ’il  nL  foif 

S'étt  ■■  I"  de  la  Nation: 

ay,oi  ete  prevue.  La  marche  uniforme  autant 
‘e  ■ nouveaux. 

idits  , ,ne  permet  pas  d'en  douter.. 

Cz 
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Ce  n’eft  pas  la  chaleur  d’un  lek  inconfidéré , 
ni  TefFee  de  la '■prévention , tc  moins  encore 
rintérêt  que  les  MagiUrats  nous  înfpirent , 
qui  animent  nos  réckmations.  La  Magiftrature 
appartient  à notre  Ordre.  Elle  nenoublieia 
jamais  les  principes.  Ses  Membres  nous  ont 
toujours  donné  le  précepte  & l’exemple  de  la- 
mour  , du  zele  & de  la  fidélité  qui  forment 
la  plus  belle  partie  du  tribut  que  vos  Sujets 
vous  doivent , te  la  fource  précieufe  do  tous 
les  autres.  C’eft  l’intérêt  de  votre  Trône  qui 
gouverne  & gouvernera  toujours  nos  démar- 
ches. Ceâ  l’intérêt  de  laiSlatioii  qui  nous  rap- 
pelle une  fécondé  fois  vers  Votre  Majefte.  Un 
mot , Si  R E , un  feul  mot  peut  rendre  à votre 
Peuple  fon  bonheur  ; ce  mot  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  à l’autorhé  royale.  Il  feroit 
une  oeuvre  de  juftîcé , & tous  vos  fujets  le 
recevroient  avec  acclamation  comme  le  plus 
grand  des  bienfaits. 

Ah  î Si  RR , quelle  journée  que  celle  qùé 
tous  les  Ordres  de  l'Etat  vous  demandent  avec 
emprelTement  , & qu’ils' attendent  avec  con- 
fiance !;  Elle  effaceroit  tous  les  malheurs  opé- 
rés par  Terreur  qui  a produit-  les  nouveaux 
'Edits.  Déjà  les  États- Généraux  du  Royaume 
nous  font  rendus.  La  convocation  en  efl  an- 
noncée de  tous  les  cotés,  ià  tous  les  Ordres 
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vous  porteront  leurs  repréfentàtîôns  & ïem 
doléances.  Là  vous  ferez  véritablement  le  Père 
de  tous  vos  Sujets  , qui  vous  expoferont  leur^ 
befoins , en  vous  offrant  i’hoOimave  d’un  zeîè 
pur  & fans^  borne  , ôc  toute  la  Noblefe  du 
Royaume  , 1:oujours  unie  pour  tout  Ce  qùi  peut 

intere/Ter  votre  ferviee , leur  en  donnera 
1 exemple. 

Celle  de  Provence  tient  déjà  de  votre  jüllîté 
I avantage  d être  rendue  à fa  cohflitiitîon.  Elîé 
n oubliera  jamais  ce  bienfait.  Daignéz , S ï R fe , 
y joindre  encore  celui  d’ordonner  que  Tes  pro- 
chains Ëtats-Genéraux  du  Pays  foient  convo- 
qués dans  la  forme  conftltutionnelle  d’Etafs  Plé- 
niers , 8c  non  réduits.  Votre  Nobleffe  de  Fro. 
vence  n’en  a délibéré  laréduaion  dans  les  der- 
niers Etats , que  fous  la  referve  du  cas  extraor- 
dinaire ou  des>raifons  d utilité  ou  de  conve- 
nance pourrolent  exiger  l’ancienne  forme.  Elle 
a fur- tout  porté  cette  réferve  fur  le  cas  où 
les  États-Généraux  du  Royaume  feroient  con- 
voques. Votre  Nobleffe  de  Provence  a toujours 
donne  l’exemple  du  zele  8c  de  la  fidélité  , 8c 
cet  exemple  fera  beaucoup  plus  utile  , parce 
qu’il  fera  plus  impofant  dans  les  États- Pléniers, 
6c  non  réduits. 

Sire,  les  Loix  font  le  premier  8c  le  priii^ 
cipal  bienfait  de  la  Divinité.  Elles  font  faites 
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pour  le  bonheur  des  hommes.  Tel  eh:  Tobjet 
de  tout  Souverain  qui  donne  des  Loix  à fon 
peuple.  Votre  ame  royale  n’a  voit  pas  d’autre 
defir  quand  les  nouveaux  Edits  ont  paru.  Au 
lieu  de  faire  le  bonheur  des  Francs  , ces  Edits 
feroient  le  malheur  de  la  Nation  entière.  Ils 
feront  donc  retirés,  puifque  Votre  Majefté  ne 
veut  ne  defire  que  la  félicité  de  fon  Peuple. 
Nous  entendons  d’avance  le  cri  d’allégreffe  & 
de  bénédidlion  qui  fuivra  cet  événement  Sc 
les  Nations  jaioufes  qui  nous  obfervent,  ver- 
ront avec  dépit  la  première  Monarchie  defU- 
îiivers  fe  rafîéoir  êc  fe  raifermir  pour  toujours 
fur  fes  véritables  bafes. 

Telles  font  les  refpedueufes  Remontrances 
que  préfentent  à Votre  Majefté, 

SIRE  , 


Ses  très  ~ hlimbles , très  - obéifTans 
très  - fideles  Sujets, 

Les  Syndics  de  la  Noblefte  de  Pro- 
vence , 

PORRîEKES  , Syndic. 
Gassier,  Syndic  de  robe. 


